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Selon la constitution, le Maroc a choisi d’une manière irréversible de construire un Etat 

de droit, tout en développant une société solidaire où le citoyen jouit de l’égalité des chances 

dans le cadre du principe de la corrélation entre les droits et les obligations. 

Réussir un tel défi requiert, non seulement la participation de toutes les forces vives de la 

société et la mobilisation des ressources nécessaires, mais aussi l’adoption d’une approche de 

gestion de la chose publique basée sur les règles de bonne gouvernance, soumettant le service 

public aux exigences de qualité, de transparence, de responsabilité et de reddition des comptes. 

Sur le plan juridique, la bonne gouvernance exige une harmonisation des textes normatifs 

avec la Constitution et les conventions internationales dûment ratifiées par le Maroc. Elle met en 

évidence également la nécessité de disposer d’acteurs performants pour promouvoir ces 

exigences. 

Consciente de son rôle primordial dans la défense des intérêts de l’Etat devant la justice, 

l’Agence Judiciaire du Royaume a opté pour une stratégie de proximité avec ses partenaires, et 

ce a travers le conseil juridique, la prévention du contentieux et la défense judiciaire. 

Par ailleurs, les mutations introduites par le nouvel ordre juridico- judiciaire initié en 

2011, exigent dans l’immédiat une refonte du statut de l’Agence Judiciaire du Royaume afin 

qu’elle puisse anticiper ces changements et continuer à jouer pleinement son rôle. 

Le présent rapport témoigne de l’effort fourni durant l’exercice 2012, et la qualité du 

service rendu par l’ensemble des cadres et fonctionnaires de l’Agence Judiciaire du Royaume.  
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LES ACTIVITES JUDICIAIRES 
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De par le Dahir du 02 mars 1953, l’Agence Judiciaire du Royaume « AJR » est appelée 

en cause dans toutes les actions judiciaires intentées contre l’Etat et ses démembrements et qui 

visent à déclarer celui-ci débiteur dans tous les domaines à l’exception de la matière fiscale et 

domaniale (Article 4), les mêmes dispositions légales prescrivent cette obligation sont énoncées 

par l’Article 514 du code de procédure civile. 
 

De même, le code de procédure pénale qui dispose que lorsque l’action publique est 

dirigée contre un magistrat, fonctionnaire public, agent ou préposé de l’autorité ou la force 

publique, l’Agent Judiciaire du Royaume est avisé. 

 

En dépit des efforts déployés par l’AJR en matière de défense judiciaire de l’Etat et ses 

démembrements, la pratique a permis l’identification d’un certain nombre d’insuffisances et des 

disfonctionnements qui limitent l’efficacité du travail fourni par l’institution, parmi lesquelles il 

y a: 
 

- Le manque d’initiative dans la prise de décision, lié  au fait que l’institution dépend 

de la position de l’administration concernée par le litige, 

- L’intervention de l’AJR pour défendre les intérêts de l’administration n’est pas 

systématique, car l’administration concernée peut désigner un avocat ou même un 

fonctionnaire pour assurer sa défense devant les tribunaux, sans même informer 

l’AJR. 

 

 Par conséquent, il est indispensable d’élargir et de renforcer les missions et les prérogatives de 

l’AJR, afin de garantir une meilleure défense des deniers publics et un contrôle continu durant 

les différents stades du procès, ce qui peut être justifié par : 

- La garantie d’une bonne défense judiciaire des deniers publics peut réduire les frais 

qu’occasionnent les jugements défavorables au trésor public ; 
 
 

- La majorité absolue du contentieux des personnes de droit public, concerne le volet 

financier, ce qui pose la question du contrôle des procédures judiciaires où l’objectif 

est d’éviter les jugements qui engendreraient les charges supplémentaires au trésor 

public. 

 

En attendant et malgré les obstacles que l’AJR rencontre, elle continue d’assurer la 

défense de l’Etat et de ses administrations, en mobilisant l’ensemble de ses cadres. 
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La présente section du rapport d’activité met en exergue : 
 

 Les caractéristiques des affaires prises en charge par l’institution au titre de l’année 

2012. 

 La segmentation du contentieux généré par les partenaires de l’institution. 

 L’effort fourni en matière de traitement du contentieux pris en charge par l’institution. 

 Le mandatement des honoraires des avocats par l’AJR (externalisation de la défense). 

 
 

1- Caractéristiques des nouvelles affaires prises en charge en 2012 : 
 

 

 

 

 

L’Agence Judiciaire du Royaume reçoit quotidiennement un grand nombre de mémoires et 

de notifications judiciaires se rapportant aux affaires dirigées contre l’Etat et ses administrations. 

Dans ce qui suit, nous examinerons l’évolution globale du nombre des dossiers transmis 

annuellement à l’AJR durant les cinq dernières années (1.1), et la composition par branche du 

contentieux traité par l’institution en 2012 (1.2). 

1-1 Evolution du nombre des dossiers ouverts annuellement entre 2008 
et 2012 : 

 
 

Le nombre d’actions judiciaires dirigées contre l’Etat et les autres personnes morales de 

droit public a marqué une hausse de 5,07% en 2012 avec 11940 nouvelles affaires enregistrées 

par l’AJR, soit 576 affaires de plus, par rapport à 2011. 
 

Le graphique ci-dessous illustre l’évolution du nombre des dossiers ouverts annuellement : 
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Cette légère hausse peut être expliquée par la mise en application des dispositions de la 

nouvelle Constitution qui a élargi le champ de la responsabilité de la puissance publique, ce qui 

rend  l’Etat dans l’obligation de réparer les dommages causés par une erreur judiciaire. Par 

conséquent, le souci de l’Agence Judiciaire du Royaume est d’adopter dans certains cas des 

moyens alternatifs pour régler les affaires du contentieux comme l’adoption de la voie amiable 

sans avoir recours à la procédure judiciaire. 

 

1-2 L’analyse de la nature des dossiers ouverts en 2012 : 
 

1.2.1 L’analyse des dossiers ouverts en 2012 selon le type de contentieux 

 

L’analyse des nouveaux litiges reçus par l’AJR, portés en 2012 devant les différentes 

juridictions à l’encontre de l’Etat et de ses démembrements, montre que les affaires relatives à 

« la responsabilité contractuelle et délictuelle de l’Etat » et à « l’expropriation et l’atteinte à la 

propriété privée » arrivent en tête, suivies des « affaires fiscales » et des « recours en annulation 

pour excès de pouvoir ». Ces types de contentieux totalisent à eux seuls quasiment la moitié des 

nouvelles affaires reçues en 2012. Le tableau suivant présente la part relative de chaque type de 

contentieux : 

Nature du Litige  Nombre  Part en % 

Responsabilité contractuelle et délictuelle de 
l’Etat 

 1710  14,5% 

Expropriation et atteinte à la propriété privée  1566  13% 

fiscalité  1426  12% 

Recours en annulation pour excès de pouvoir  1201  10% 

Application du statut de la fonction publique  869  7% 

Litiges de travail  747  6% 

Litiges forestiers et fonciers  526  4,5% 

Evacuation des logements administratifs  524  4,5% 

Accidents de travail  489  4% 

Recours de l’Etat contre les tiers responsables  466  4% 

Affaires pénales  343  3% 

Accidents causés par les véhicules de l’Etat  151  1,5% 

Comité de contentieux  97  1% 

autres (Police administrative, infraction à la 
législation des prix, etc.) 

 1825  15 % 

Total  11940  100% 

                                      Tab.1- Parts relatives des différentes catégories du contentieux en 2012
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Il en ressort du graphique ci-dessus que les affaires se rapportant à la responsabilité 

délictuelle et contractuelle de l’Etat représentent la plus grande part des litiges avec 14,5 %, ceci 

peut trouver son explication dans le fait que la justice administrative tend à rendre l’administration 

responsable en se basant non seulement sur la théorie de la responsabilité délictuelle fondée sur une 

faute ou sur la théorie des risques, mais également en se basant, entre autres, sur la théorie de la 

solidarité sociale en demandant dans ce cas à l’administration de se justifier même si celle-ci n’a 

pas commis de faute. 

En ce qui concerne les affaires relatives à l’expropriation et atteinte à la propriété privée, une 

réflexion doit être menée par l’administration pour adopter une politique foncière et ce en disposant 

d’un fonds foncier suffisant et adapté aux besoins. Il est aussi proposé une révision de la loi relative 

à l’expropriation en allant vers une facilitation de la procédure et de la réglementation des cas 

urgents, ce qui éviterait à l’administration le recours à la voie de fait. 

1.2.2. L’analyse des dossiers ouverts en 2012 par ordre juridictionnel 

Le contentieux traité par l’institution a connu en 2012 une hausse par rapport à 2011, aussi 

bien pour les affaires judiciaires que pour les affaires amiables. 
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Le contentieux administratif vient en tête avec 6655 affaires, suivi du contentieux judiciaire 

avec 4773 affaires, cet écart a augmenté entre 2011 et 2012 en passant de 1842 en 2011 à 1882 en 

2012. 
 

La faiblesse de la part des activités amiables s’explique par le fait que la fonction de défense 

judiciaire continue à occuper une place largement prépondérante dans l’activité de l’AJR. 

                                      Tab 2. L’évolution des types de contentieux entre 2011 et 2012 

 

 
 

Il ressort des données du tableau ci-dessus, que l’essentiel des activités de l’AJR se focalise 

autour du contentieux judiciaire ou administratif avec 95% alors que les affaires de récupération des 

débours de l’Etat représentent 5% seulement. Il devient nécessaire de consolider le recours aux 

procédures amiables et particulièrement la transaction en vue des avantages qu’elle présente pour le 

trésor public. Cette baisse de la part des procédures amiables peut être expliquée en partie par la 

réticence des compagnies d’assurance à informer l’Agent Judiciaire du Royaume des accidents de la  
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Année 2011 2012 
 Nombre 

de 
dossiers 

Part dans 
le 

contentieux 

Evolution / 
année 

précédente 

Nombre 
de 

dossiers 

Part dans le 
contentieux 

Evolution / 
année 

précédente 

contentieux 
administratif 

6381 56% -4,53 6655 56% + 4,29% 

contentieux 
judiciaire 

4539 40% -23,17 4773 39% +5,15% 

procédures amiables 444 4% -61,85 512 5% +15,31% 

Total 11364 100% -17,38 11940 100% +5,07% 
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circulation dont sont victimes les fonctionnaires de l’Etat, quoique cette obligation d’information 

est instituée par l’article 32 et l’article 28 des lois relatives aux pensions militaires et civiles. 
  

   1-2  Les secteurs les plus générateurs du contentieux : 
 

Les textes en vigueur (l’article 1
er

  du Dahir de 2 mars 1953 régissant les attributions de 

l’AJR et l’article 514 du code de la procédure civile) prescrivent l’appel en cause de l’AJR 

chaque fois que l’action judiciaire dirigée contre l’Etat et ses démembrements tend à déclarer ces 

derniers débiteurs dans tous les domaines à l’exception des matières fiscales et domaniales. 

Néanmoins, dans la pratique, les justiciables ont tendance à appeler en cause l’AJR 

systématiquement sans prendre en considération les exceptions sus-visées. Il s’ensuit que 

l’institution est notifiée pratiquement dans toutes les actions dirigées contre les personnes 

morales de droit public. 

     Tab.3- Parts relatives des types de partenaires dans le contentieux en 2012 

A ce titre, sur les 11940 nouvelles affaires reçues par l’AJR en 2012, près de 79% 

concernent l’Etat (ministères). Le reste des dossiers provient respectivement des établissements 

et entreprises publiques d’une part avec 14% et des collectivités territoriales d’autre part avec 

7%. 

Il est à signaler que depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 28/08 réglementant la profession 

d’avocat, les établissements publics sont dans l’obligation de désigner un avocat pour ester 

devant les tribunaux (cf. l’article 31 de ladite loi). 

type de client Evolution  % Nombre d'affaires 
en 2012 

Les ministères 79% 9484 

Les entreprises et établissements publics 14% 1638 

Collectivités territoriales 7% 818 

Total 100% 11940 
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2- L’effort fourni en matière de traitement du contentieux en 2012 
 

La loi permet à l’Etat et aux administrations publiques de se défendre devant les tribunaux 

par leurs propres cadres mandatés à cet effet, par un avocat du barreau, ou en ayant recours aux 

services de l’AJR. 

Dans la pratique, tous les ministères recourent aux services de l’AJR pour les défendre 

devant les tribunaux, soit exclusivement, soit pour  prêter main forte à leurs avocats. Dans ce cas, 

il n’est pas rare que l’AJR soit sollicitée en plein milieu d’une procédure lorsque l’administration 

concernée estime que le traitement du dossier confié initialement à un avocat, nécessite 

davantage de compétences. 

Dans tous les cas, dès que l’AJR est saisie par le tribunal d’une action introduite à 

l’encontre de l’Etat, elle demande à l’administration concernée de lui fournir tout document ou 

information permettant d’assurer l’instruction du dossier et la défense des intérêts de l’Etat. Par 

la même occasion, elle demande à ladite administration si elle souhaiterait que l’AJR assure sa 

défense ou si elle préfère s’en charger elle-même ou encore recourir aux services d’un avocat. 

Souvent, l’administration concernée préfère confier cette mission à l’AJR. 

79% 

14% 

7% 

La répartition du contentieux pris en 
charge par type de partenaires 

Les ministères

Les entreprises et établissements publics

Collectivités territoriales
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Dès réception d’un acte de procédure (généralement un pli de justice portant notification 

d’une requête introductive d’instance), l’AJR procède à l’ouverture d’un dossier pour la nouvelle 

affaire. Ledit dossier subit des modifications au fur et à mesure de l’avancement de la procédure.  

Généralement, le règlement d’un dossier s’étend sur une durée supérieure à une année. 

Néanmoins, la durée de vie de celui-ci dépend du type de juridiction devant laquelle il est 

instruit, de l’importance et de l’enjeu que représente l’affaire ainsi que du degré de complexité 

des procédures entreprises dans le cadre de son traitement. 

Il y a lieu de souligner que les dossiers se référant à la matière fiscale ne sont pas traités par 

l’AJR  étant donné que les textes en vigueur excluent le contentieux fiscal du champ de ses 

attributions. Une copie des actes de procédure est toutefois transmise à la Direction Générale des 

Impôts à laquelle revient la représentation de l’Etat en matière fiscale (art. 515 CPC). De même, 

le contentieux concernant uniquement les entreprises et établissements publics (EEP) et les 

collectivités territoriales est traité par les parties concernées, par l’intermédiaire d’avocat. Ils 

sont, aussi, assistés et conseillés par l’AJR sur leur demande. Ceci étant, l’AJR prend en charge 

le dossier chaque fois que la responsabilité de l’Etat est invoquée solidairement avec celle d’une 

collectivité territoriale ou d’un établissement public. 

Compte tenu de ce qui précède, l’effort de l’institution en matière de traitement du 

contentieux peut être apprécié à travers l’examen du nombre des dossiers traités et des écrits, des 

plaidoiries et des déplacements que cela a occasionné, et au regard du taux des affaires jugées, 

généralement en faveur de l’Etat. 

2.1. Traitement des dossiers : 
 

Le processus de traitement d’une affaire donne lieu à l’accomplissement d’un certain 

nombre de procédures, notamment : 

 La tenue de réunions de coordination pour cerner les aspects techniques de l’affaire et 

définir en commun une stratégie de défense ; 
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 La réalisation de recherches pour réunir les textes de loi applicables, la jurisprudence 

établie en la matière et le point de vue de la doctrine ; 

 L’instruction du dossier sur le terrain (déplacement pour diverses raisons : collecte de 

données, assistance à des expertises et audiences, etc.) ; 

 La production d’actes de défense (requêtes, mémoires, conclusions, correspondances 

diverses, etc.) ; 

 L’information continue des partenaires concernées sur le déroulement des diverses 

procédures entreprises. 

 

En effet, l’examen de l’évolution du nombre des documents produits par l’institution et 

destinés à l’extérieur (Juridictions, partenaires, avocats, etc.) permet d’avoir une vision globale 

sur l’effort consacré au traitement du contentieux. 

L’examen des données du tableau et du graphique ci-dessous montre que le  nombre global 

d’écrits a augmenté par rapport à l’année précédente, alors même que le nombre d’affaires 

traitées en 2012 a connu un recul par rapport à 2011 (-5,40%). Ceci est un indicateur qui 

consacre l’effort de l’institution dans le traitement du contentieux.  

 

 Tab.4 – Evolution des dossiers traités entre 2008 et 2012 

Année 2008 2009 2010 2011 2012 Evolution 
2011-2012 

Nombre global des 
litiges traités  

16220 16831 16441 18240 17254 -5,40% 

Total des écrits 
produits à ce titre 

37949 38400 38497 37725 38317 +1,57% 
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Outre la production des écrits, les cadres et agents de l’institution ont effectué plus de 450 

missions en dehors de la zone de Rabat Salé dans le cadre de l’instruction et du suivi des affaires 

dont ils ont la charge. 

De plus, le personnel de l’institution effectue régulièrement et quasi-quotidiennement des 

déplacements vers les juridictions de Rabat, notamment la Cour de cassation, les cours d’appels 

et les tribunaux de première instance, administratifs et commerciaux. 

2.2. Rendement du personnel de l’institution :   
 

Le rendement du personnel de l’institution se mesure essentiellement par le volume de 

dossiers traités par les cadres et du courrier produit à cet effet. A ce titre, le nombre moyen des 

affaires traitées par chaque cadre chargé du contentieux en 2012 est de 171 dossiers. De même,                                                                      

les cadres chargés du dossier assistent aux audiences dans les tribunaux et aux différentes 

mesures d’instruction ordonnées par le juge comme les audiences d’enquête, les expertises 

judiciaires, et les constatations, par exemple. 

Le tableau suivant fournit la ventilation des différentes catégories du courrier départ 

2012:  
 

        2011                  2012 

Catégorie de document La part % Nombre La part     % 

Correspondances avec les partenaires 84% 31992 83% 

Mémoires, requêtes, conclusions et plaintes 12% 4569 12% 

Mandatement d’honoraires et taxes 
judiciaires 

4% 1756 5% 

TOTAL 100% 38317 100% 

 Tab.5- répartition du courrier produit par catégorie de documents 
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Ainsi, qu’il ressort des données du tableau ci-dessus, la production du courrier a 

enregistré une hausse de 1,5 % en 2012, ce qui représente 592 documents de plus en 

comparaison à l’année précédente. Cette hausse s’explique par l’augmentation du nombre de 

mémoires, de requêtes et de conclusions et plaintes, qui se sont élevée à 4569 enregistrant ainsi 

une hausse de 173 écrits de plus par rapport à l’année précédente.  

Il faut toutefois signaler que les mémoires et les requêtes constituent une vraie valeur 

ajoutée, vu que leur préparation exige une connaissance des dossiers et un effort de rédaction 

juridique. 

 
 

Sur les cinq dernières années, la production du courrier départ sur support classique s’est 

pratiquement stabilisée autour des 38.000 envois. Cependant, une partie de plus en plus 

importante des échanges s’effectue par voie électronique.  

Années 2008 2009 2010 2011 2012 

Evolution de la production des 
écrits 

37949 38400 38497 37725 38317 

Variation en % de l'activité 0,44% 1,19% 0,25% -2,05% 1,56% 

 Tab.6- Evolution de l’activité de l’institution entre 2008 et 2012 
 

    2.3 L’évolution du courrier arrivé en 2012 
 

 
 

 

 

En 2012, l’AJR a reçu 18421 courriers sur support papier, soit une baisse de 0,2 % par 

rapport à l’année 2011. Ce chiffre ne comprend pas les jugements dont le nombre s’élève à plus 

de 5123 et les plis de justice qui proviennent des tribunaux et dont le nombre est de 20589 en 

2012, soit un total de courrier « arrivé » de 44133. 

83% 

12% 5% 

La composition du courrier départ en 
2012 

Correspondances avec les partenaires

Mémoires, requête, conclusions et plaintes

Mandatement d’honoraires et taxes judiciaires 
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 Tab.7- Evolution du courrier « arrivée » entre 2008 et 2012 

 

 2.4 Pourcentage des affaires gagnées par l’AJR en 2012: 
 

En plus du rendement des cadres chargés du contentieux, le pourcentage des affaires 

gagnées en faveur de l’Etat et de ses administrations publiques dont l’AJR se charge est un 

indicateur significatif des efforts fournis par l’institution dans le domaine de la défense juridique,  

il reflète clairement l’efficacité et l’efficience du travail de l’institution. 

Toutefois, il y a lieu de souligner que la mesure de cet indicateur reste plus au moins 

difficile, vu qu’il dépend de facteurs exogènes à l’institution, à savoir les orientations de la 

jurisprudence, l’interprétation des textes juridiques, surtout pour la justice administrative qui 

n’applique pas seulement la règle juridique mais la crée, aussi quelques administrations ne font 

appel à l’AJR  qu’à un stade avancé de la procédure judiciaire ce qui limite les efforts de 

l’institution à réduire les répercussions financières de quelques jugements. En effet, « le gain 

d’une affaire » est une notion très relative, vu qu’une affaire peut être gagnée totalement ou 

partiellement. En général, on peut dire que l’institution a gagné environ 56% des affaires qu’elle 

a traité en 2012. 

Dans ce cadre, un autre indicateur peut pertinemment traduire l’efficience dans la gestion 

des dossiers du contentieux, il s’agit en l’occurrence de la différence entre les montants 
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Année 2008 2009 2010 2011 2012 

Le courrier arrivé 21057 18847 19503 18452 18421 

Evolution en % 9,08 -0,105 0,0348 -0,0539 -0,2 
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demandés et les montants jugés. A ce niveau la somme représentant le solde entre les montants 

réclamés et les montants jugés est très significative.      

  2.5. Le mandatement des avocats par l’AJR en 2012 :      
 

L’AJR assure par le biais de ses propres cadres l’essentiel du travail de la défense 

judiciaire, il n’en demeure pas moins qu’elle fasse appelle aux prestations des avocats dans 

certains cas pour pallier à l’insuffisance du nombre des cadres chargés d’assurer le traitement des 

affaires en cours.   

En effet, l’AJR désigne des avocats en vue d’assurer certaines procédures ou traiter 

certains dossiers lorsque l’affaire en question est pendante devant une juridiction éloignée et 

suppose une présence soutenue devant le tribunal ou des délais très courts. 

De même, elle mandate les honoraires des avocats constitués par d’autres administrations 

pour défendre leurs propres dossiers devant les tribunaux. 

Ainsi, il ressort du tableau ci-dessous que 1012 notes d’honoraires ont été traitées en 

2012, soit une charge financière de près de 3.309.120,00 Dirhams .Une note d’honoraire 

correspond généralement à une procédure judiciaire dans une affaire et non au règlement de toute 

l’affaire. 

Tab.8- Le nombre des notes d’honoraires par types de désignation en 2012 
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2012 

  Nombre de 
notes 

Montant global 
des notes 

d’honoraires 

Moyenne par 
note 

Avocats désignés par l’Etat 761 2.508.459,00 3.296,26 

Avocats  désignés par 
l’Administration concernée 

251 800.661,00 3.189,9 

Total 1012 3.309.120,00 3.269,88 
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S’agissant de l’évolution du nombre des notes d’honoraires mandatées et des montants 

s’y rapportant, nous remarquons une diminution des notes d’honoraires au cours de l’exercice 

2012. Cela est expliqué par la baisse des dossiers ouverts par l’Agence Judiciaire du Royaume. 

Année 2008 2009 2010 2011 2012 

Montants 3.397.296 3.518.935 3.874.954 2.616.730 3.309.120 

Note d’honoraires 1366 1508 1438 1031 1012 

 Tab.9- Evolution du montant des honoraires mandatés entre 2008 et 2012 
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En plus de la défense des intérêts de l’Etat et de ses démembrements devant les 

différentes juridictions, l’Agence Judiciaire du Royaume œuvre dans le règlement amiable de 

certains litiges et la prévention du risque juridique. 
 

1-Le règlement amiable des conflits : 
 

Si la responsabilité de l’Etat ou de l’administration publique est manifestement engagée, 

l’AJR tente dans la mesure du possible de résoudre le différend par le biais d’une transaction 

avec la victime ou ses ayants droit (1-1) et par la récupération des débours exposés par l’Etat 

aux fonctionnaires victimes des accidents de la circulation (1-2). 
 

1.1 Le règlement des litiges dans le cadre du comité du contentieux : 

 

Lorsque la responsabilité de l’Etat s’avère établie, l’Agence Judiciaire du Royaume peut 

transiger avec les tiers à travers le Comité de contentieux, en application des dispositions de 

l’article 4 du Dahir du 2 mars 1953 portant réorganisation de l’Agence Judiciaire du Royaume. 
 

Ce comité est présidé par le Ministre de l’Economie et des Finances ou son représentant 

(le directeur des Assurances et de la Prévoyance Sociale), et comprend comme membres deux 

représentants du Secrétariat Général du Gouvernement, de la Direction du Budget, de la 

Trésorerie Générale du Royaume ainsi qu’un représentant de l’administration concernée par le 

litige. 
 

La transaction s’avère être le moyen le plus approprié pour régler les différends dans 

lesquels la responsabilité des personnes du droit public se trouve engagée. Ce mode de 

règlement amiable des litiges permet d’alléger la charge des tribunaux du royaume en évitant 

des procédures judicaires longues et coûteuses, et favorise un climat de confiance entre une 

administration responsable et le citoyen.    
 

La procédure de transaction est enclenchée suite à la demande de la victime. 

Habituellement les affaires portaient principalement sur l’explosion des mines anti-personnel. 

Cependant, l’année 2012 a été marquée par une diversification de la nature des dossiers soumis 

au comité, incluant notamment  les affaires des attentats terroristes de Casablanca et de 

Marrakech ou le démantèlement du camp de « Gdeim Izik ». 
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C’est ainsi que la cadence du travail réalisé par le comité du contentieux s’est vu 

accentuée  au cours de l’année 2012. En effet,  le comité a effectué  une dizaine  de réunions en 

2012, alors qu’il ne s’est réuni que deux fois en 2011.  
 

1.2 La récupération des débours de l’Etat : 
 

Parmi les missions principales de l’AJR figure la procédure de récupération des débours 

de l’Etat, constituées principalement de versement  des traitements et salaires aux 

fonctionnaires victimes des agressions et des accidents de la circulation pendant la période de 

l’ITT (incapacité totale temporaire), et/ou l’octroi d’une rente d’invalidité ou même un capital 

décès le cas échéant, et cela en application des dispositions de l’article 28 de loi n° 011.71 du 

12 Kaada 1391 (30 décembre 1971) instituant un régime de pensions civiles, tel qu’il est 

modifié et complété, et l’article 32 de la loi n° 013-71 du 12 kaada 1391 (30 décembre 1971) 

instituant un régime de pensions militaires, tel qu’il est modifié et complété. 
 

Une fois informée de la survenance d’un accident de la circulation dont est victime un 

ou plusieurs fonctionnaire(s), L’AJR procède  à la collecte des documents et des informations 

permettant de chiffrer les débours engagés par l’Etat suite à cet accident. L’AJR tente de régler 

à l’amiable le litige avec le responsable ou la compagnie d’assurance qui assure sa 

responsabilité civile en lui présentant directement ses réclamations accompagnées des pièces 

justificatives. Les compagnies d’assurances répondent différemment à la démarche initiée par 

l’institution. 

 

Dans le cas où la procédure amiable n’aboutit pas (réticence, refus…etc.) l’AJR doit 

recourir dans ce cas aux tribunaux pour faire valoir ses droits.     
 

Actuellement, plusieurs arrêts de la Cour de cassation confirment le droit de l’Etat de 

récupérer tous les débours exposés par celui-ci suite aux accidents de la circulation dont sont 

victimes des fonctionnaires et dans lesquelles la responsabilité incombe à un tiers, 

conformément aux dispositions des articles 28 et 32 des lois sur les pensions civiles et 

militaires. 

 

Dans l’objectif de trouver une solution globale à ce problème, l’AJR a pris contact avec 

la Fédération Marocaine des Sociétés d’Assurance et de Réassurance (FMSAR). Cette 

démarche a permis d’aboutir à un accord sur la récupération d’une part importante des 

réclamations de l’Etat. La conclusion d’une convention sera la bienvenue et permettra de 

faciliter la réalisation de transactions amiables entre l’AJR et les sociétés d’assurances.   
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A  signaler que l’exercice 2012 a été marqué par le règlement total et définitif des 

dossiers des compagnies d’assurances en liquidation. Cette liquidation a été opérée 

conformément à l’arrêté du 12 septembre 1995 du  Ministre des Finances et de la Privatisation  

qui a décidé le retrait d'agrément et de liquidation de cinq compagnies d'assurances. Il s’agit 

des compagnies: « La Renaissance », « La Victoire », « Arabia», « la Compagnie atlantique 

d'assurances » et  « la Réunion marocaine d'assurances et de réassurances (REMAR) ».  
  

Ces dossiers ont suscité un effort sans précédent pour récupérer les débours de l’Etat 

auprès de ces compagnies d’assurance, qui refusaient catégoriquement le remboursement total 

des débours. En revanche, ils ont proposé le remboursement de 50% du montant total. 

 

Vu que l’Agence Judiciaire du Royaume n’est pas habilitée à négocier sur les créances 

publiques, elle a été obligée de soumettre la situation au comité du contentieux prévu par 

l’article 4 du dahir du 2 mars 1953 portant réorganisation de l’Agence Judiciaire du Royaume.  

Après autorisation expresse de Monsieur le Ministre de l’Economie et des Finances, le comité 

de contentieux a tenu sa première réunion sur ce sujet en 2005 où il a décidé d’accepter la 

proposition du règlement amiable, et la récupération de 50% du montant total des débours de 

l’Etat. Sur cette base le comité a conféré à l’Agent judiciaire du Royaume la possibilité de 

transiger avec les compagnies d’assurances en liquidation. 

 

Suite à la décision du comité de contentieux , plusieurs réunions ont été organisées entre 

l’AJR d’un côté, et le liquidateur des 5 compagnies d’assurances d’un autre, sous l’égide de la 

Direction des Assurances et de la Prévoyance Sociale afin de surmonter  les difficultés qui 

entravent  la récupération des débours de l’Etat, notamment pour les  dossiers non liquidés qui 

concernent la rente d’invalidité, et le capital décès.  
 

2- La prévention du risque juridique  
 

En plus du rôle de l’Agence Judiciaire du Royaume dans la défense judiciaire, 

l’institution  joue un rôle important dans la prévention du risque juridique à travers plusieurs 

actions notamment : 

- Les études juridiques 

- Les activités de sensibilisation 

- La formation et la communication 

- La veille juridique   
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2.1 Les études juridiques : 
 

L’expérience accumulée par l’AJR dans le traitement des dossiers du contentieux lui 

permet d’avoir une vision globale et maîtrisée de l’ensemble des contours d’une problématique 

juridique donnée. Dans l’objectif de bénéficier de ce savoir, les partenaires de l’institution 

consultent celle-ci sur les différentes problématiques juridiques auxquelles ils font face. L’AJR 

reçoit également des projets ou propositions de lois pour émettre son avis. 

 

La procédure de traitement des études consiste à faire un recensement et une analyse de 

la documentation en relation avec le sujet, notamment les textes juridiques, la jurisprudence et 

la doctrine afin d’orienter le demandeur de la consultation au sujet des différentes facettes de la 

problématique juridique posée. Il est à signaler que l’avis de l’AJR est consultatif non 

contraignant pour l’administration demanderesse. 

 

La nature des demandes d’avis ou de consultation est très diversifiée, puisqu’elle touche 

une panoplie de domaines du Droit : civil, administratif, pénal, foncier, commercial…etc.  

 

Concernant les projets et propositions des lois et des textes juridiques, l’AJR reçoit un 

nombre important de textes de la part de l’unité centrale des affaires juridiques du Ministère de 

l’Economie et des Finances. L’étude  de ces textes consiste à veiller au respect des règles de 

fond et de forme liées à l’élaboration des textes normatifs. 
 

Par ailleurs, la plupart des avis sont émis par l’AJR à travers les nouvelles technologies 

d’information et de communication ou lors de réunions. Dans ce sens,  au cours de l’exercice 

2012 l’AJR a réalisé plus de 20 consultations écrites alors que les avis oraux demeurent les plus 

nombreux et les plus utilisés. 
 

Le rôle consultatif de l’Agent Judiciaire du Royaume s’opère en absence de tout texte 

juridique régissant cette mission, situation qui doit être rapidement corrigée à travers 

l’instauration d’un cadre légal régissant l’exercice de cette fonction. 
 

2.2 Les activités de sensibilisation : 
 

Dans le cadre de la prévention du contentieux, l’AJR organise et participe à plusieurs 

activités de sensibilisation qui permettent de mettre la lumière sur des thématiques et 

problématiques juridiques bien précises qui engendrent des contentieux, et  du coup 



Rapport d’Activité de l’Agence Judiciaire du Royaume 2012 

 

24 

 

occasionnent des frais au trésor public.  Ces rencontres constituent une occasion pour débattre 

et clarifier le point de vue de l’administration à propos de certains sujets juridiques. 

  

Au titre de l’année 2012, l’AJR a participé à plusieurs conférences et journées d’études, 

comme par exemple : 

 

- La gestion des barrages entre le cadre légal et les répercussions juridiques; 

- La responsabilité médicale du point de vue des tribunaux administratifs ; 

- L’Agence Judiciaire du Royaume et le droit des obligations et des contrats 

marocain ; 

- Journée d’étude sur : « les réponses de la justice pénale au sujet de l’aide apportée 

aux victimes des attentats terroristes et la protection des témoins » ; 

- La problématique de la compétence matérielle entre l’efficience judiciaire et l’accès 

à la justice. 

 

1- Journée d’étude « la gestion des barrages entre le cadre légal et les répercussions 

juridiques » :
1
 

 

En date du 28 juin 2012, l’AJR a participé à une journée d’étude organisée par le Ministère 

de l’Energie, des Mines et de l’Environnement sur le thème : « la gestion des barrages entre le 

cadre légal et les répercussions juridiques ». L’intervention de l’AJR s’est portée sur le sujet de 

« l’évolution de la responsabilité de l’Etat sur les inondations ». 

 

Cette journée d’étude a été marquée par la diversification des interventions, s’articulant 

autour de deux axes. Le premier était consacré à l’aspect technique, à la définition des barrages 

et leurs fonctions, la gestion de l’eau des barrages au cours de périodes normales et 

exceptionnelles, ainsi que les changements et prévisions climatiques. Le second axe était 

réservé au volet  juridique et institutionnel surtout par rapport aux nouveautés apportées par la 

loi n° 95-10 relative à l’eau. 

 

La communication présentée par l’AJR a mis l’accent sur les problématiques que pose la 

responsabilité des personnes de droit public suite aux inondations et la position de la 

jurisprudence marocaine sur ce sujet, puisque cette dernière  a tendance à élargir le champ de la 

responsabilité de l’administration, d’où la proposition du recours à l’approche scientifique pour 

déterminer la nature de la responsabilité et surtout le volet de la faute. Sans omettre la 

                                                 
1
 Voir la cinquième section « Etudes » 
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proposition portant sur l’indemnisation allouée en cas de catastrophes naturelles, qui doit être  

basée sur le principe de solidarité sociale et non sur celui de la responsabilité juridique. 

 
 

2-  La participation à la journée de formation au Ministère de la Santé portant sur le 

rôle de l’Agence Judiciaire du Royaume dans la gestion du contentieux du Ministère 

de la Santé : 

 

Sur invitation de Monsieur le Ministre de la Santé, l’AJR a participé à une journée de 

formation au profit des cadres chargés du contentieux dudit ministère les 17 et 18 Décembre 

2012. Cette formation a été réalisée par la présentation de  trois exposés. Le premier a porté sur 

les types et les critères des actes administratifs, Le second a traité du  particularisme de l’action 

de régularisation de la situation individuelle entre le texte juridique et la pratique judiciaire, et 

quant au troisième, il concernait la responsabilité médicale du point de vue du Droit 

administratif. 
 

Au cours des travaux d’ouverture de cette journée, l’Agent Judiciaire du Royaume a 

présenté les principaux caractères des actions prises en charge par l’AJR, et particulièrement 

celles qui concernent le Ministère de la Santé, étant donné la nature même des fonctions des   

cadres concerne les actions en responsabilité médicale, et les poursuites pénales engagées 

contre les personnes opérant dans le secteur ou les actions de régularisation de la situation 

individuelle. 

 

A l’occasion de cette intervention, plusieurs problématiques ont été exposées, notamment : 

 

- La tendance de la jurisprudence vers l’instauration d’une responsabilité médicale sur la base 

de la faute légère en dépassant l’approche traditionnelle de la faute grave.  

- La confusion entre la responsabilité médicale  basée sur l’erreur de diagnostic et celle 

relative aux soins médicaux et la responsabilité du service médical due à l’indisponibilité 

des moyens matériels pour une meilleure prise en charge. 

- La distinction incomplète entre la faute de diagnostic et celle du traitement. 

- La nécessité d’une prise en charge adéquate sans que le manque de moyens ne soit utilisé 

comme cause échappatoire à l’engagement de la responsabilité des centres d’hospitalisation 

nationaux. 

- L’engagement de la responsabilité de l’Etat vis-à-vis des dommages causés suite aux 

campagnes de vaccination sans chercher la cause réelle du dommage. 

- Le recours  à l’expertise médicale  comme seul moyen pour prouver la faute médicale. 
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Dans la majorité des cas l’expert chargé d’effectuer l’expertise n’a hélas pas la même 

spécialité que le médecin accusé de faute médicale. 

- La surévaluation du dédommagement dans certains cas, et les procédés utilisés pour la 

détermination de la base de calcul de l’indemnisation, manquent de clarté et de transparence 

et ne sont pas unifiés, ce qui donne lieu à une différence dans le dédommagement entre les 

différents tribunaux du royaume au sujet des dommages identiques. 

 

3 - La position de l’Agence Judiciaire du Royaume vis-à-vis du Dahir des obligations et des 

contrats :
2
 

 

L’Agence Judiciaire du Royaume a participé aux journées d’études organisées par  la 

Faculté des Sciences Juridiques Economiques et Sociales de Rabat Agdal à l’occasion du 

centenaire du code du Droit des Obligations et des Contrats le 27 janvier, le 15 et 16 mars et le 

11 mai 2012.  L’AJR  a présenté un exposé intitulé « la position de l’Agence Judiciaire du 

Royaume vis-à-vis du Dahir des Obligations et Contrats à la lumière de la pratique judiciaire 

civile et administrative ». Le choix du sujet de la communication s’explique par le rôle de 

l’institution dans l’observation des nouvelles approches judiciaires et la pratique réservée au 

Droit des Obligations et des Contrats devant les juridictions administratives ou celles du droit 

commun, et plus particulièrement celles se rapportent aux approches utilisées dans 

l’appréciation de la responsabilité de l’Etat. 
 

L’Agent Judiciaire du Royaume a exposé l’expérience accumulée par l’institution dans 

ce domaine, surtout par rapport au développement de la jurisprudence et son rôle dans 

l’évolution du droit des obligations et des contrats. Il a notamment mis en exergue la synergie 

qui existe entre celui-ci et les autres branches du droit, dans l’optique d’une réforme éventuelle. 

La communication de l’Agent Judiciaire était scindée en deux parties. La première s’est 

intéressée à la théorie du contrat du point de vue des juges civil et administratif. La seconde 

portait sur la responsabilité délictuelle, toujours dans une approche comparative entre le juge 

civil et  le juge administratif. 

 

4 – La participation à la journée d’étude: « les réponses de la justice pénale au sujet de l’aide 

apportée aux victimes des attentats terroristes et la protection des témoins » : 

 

En date du 03 et 04 décembre 2012 l’AJR a participé aux travaux d’une journée d’étude 

nationale organisée par le Ministère de la Justice et des Libertés en collaboration avec l’Office 

                                                 
2
 Voir la cinquième section « Etudes » 
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des Nations Unis Contre la Drogue et le Crime, portant sur les réponses de la justice pénale au 

sujet de l’aide apportée aux victimes des attentats terroristes et la protection des témoins. 
 

La participation de l’AJR à cette rencontre scientifique visait le partage de l’expérience 

de l’institution accumulée à l’occasion du traitement des transactions opérées par l’AJR avec 

les victimes des attentats terroristes sur la base des décisions du comité de contentieux. 
 

 

5- La problématique de la compétence matérielle entre l’efficacité judiciaire et l’accès à la 

justice : 

 

Dans le cadre du chantier de la réforme de la justice, l’Agence Judiciaire du Royaume a 

participé à une rencontre scientifique dans ce sens au sein de la Cour d’appel administrative de 

Rabat par une communication portant sur « la problématique de la compétence matérielle entre 

l’efficience judiciaire et l’accès à la justice ».  L’intervention a démontré l’importance de 

l’efficience judiciaire et l’accès à la justice en étant les principaux objectifs recherchés à travers 

la réforme de la justice au Maroc.  

 

L’Agent Judiciaire au cours de son intervention a avancé les  propositions  suivantes 

pour améliorer l’efficience judiciaire au Maroc : 
 

 L’unification des textes juridiques qui traitent de la question de la compétence 

matérielle pour tous les tribunaux du Royaume. 

 L’activation des dispositions juridiques qui obligent les tribunaux de statuer sur 

l’appel formulé contre les jugements portant sur la compétence dans les délais 

prescrits par le législateur. 

 L’activation de la procédure de notification spontanée des jugements et arrêts 

portant sur la compétence matérielle. 

 L’adoption de nouvelles dispositions juridiques précisant que l’exception 

d’incompétence doit être soulevée par le justiciable avant toute défense au fond et 

offrir la possibilité de relever les mêmes exceptions d’incompétence par le juge et le 

commissaire royal devant les juridictions administratives et le ministère public 

devant les tribunaux de commerce. 

 L’unification de la pratique judiciaire en matière de la compétence matérielle, sans 

oublier de procéder à la publication des arrêts de la Cour de cassation portant sur la 

question surtout quand il s’agit d’affaires qui posent des problématiques liées à la 

compétence. 
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 Rendre les arrêts de la Cour de cassation relatives à la compétence matérielle 

obligatoires pour les autres juridictions, du moment que la Cour de cassation 

procède à l’interprétation du texte de la loi afin de pallier aux interprétations 

susceptibles de remettre en cause l’efficience du pouvoir judiciaire. 

 

Pour conclure l’exposé, l’Agent Judiciaire du Royaume a démontré que la recherche de 

l’efficience judiciaire par la simplification des procédures et la réduction des délais ne peut 

s’effectuer sans garantir le droit des justiciables à soulever l’exception d’incompétence ou à 

interjeter appel contre le jugement portant sur la compétence. Cette garantie est un pilier du 

droit à la défense et la base d’une justice efficace. Le développement de cette pratique fera en 

sorte que ce sera le juge compétent qui prendra en charge l’affaire,  ce qui aura par la même 

occasion un impact positif quant à la qualité des jugements rendus.  
 

2.3 La formation, l’expertise, et la communication interne : 
 

L’Agence Judiciaire du Royaume à travers ses activités extrajudiciaires se charge du 

perfectionnement des compétences de ses cadres, de la gestion des stages de formation au profit 

de ses partenaires et du renforcement de la communication interne. 

 

                 2.3.1 La gestion des compétences des cadres de l’institution : 

 

Le cadre des dépenses à moyen terme (CDMT) permet à l’Agence Judiciaire du 

Royaume d’identifier les besoins en formation dans un plan triennal, actualisé au début de 

chaque exercice. Ce document englobe l’ensemble des informations sur les axes de formation, 

les objectifs, le contenu, le nombre des participants, la durée de la formation, le mode de 

réalisation et les estimations budgétaires. 

 
 

Par ailleurs, les cadres de l’AJR ont bénéficié au cours de l’exercice 2012 de formations 

transverses portant sur les thèmes : les nouveautés de l’immatriculation foncière, les écrits du 

directeur, l’ingénierie de formation, l’arbitrage et la médiation…etc. A noter que ces actions 

sont organisées par l’institut des finances relevant de la Direction  des Affaires Générales et 

Administratif du MEF. 

 

37 cadres ont bénéficié en 2012 de 22 jours de formation, ce qui fait un total de 

814/jour/personne/formation (JHF) qui ont été comptabilisés. On notera également que des 

cadres ont participé aux actions de formation à distance et bénéficié de la formation en anglais 

professionnel. 
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2.3.2   La gestion des stages au sein de l’Agence Judiciaire du Royaume : 

 

L’AJR reçoit annuellement des stagiaires cherchant à bénéficier de l’expérience de 

l’institution dans le domaine du contentieux. Ces stages ont pour principal objectif le partage de 

l’expérience de l’AJR et de ses cadres avec les responsables du contentieux relevant des autres 

administrations, les praticiens et les chercheurs universitaires afin de les former aux techniques 

de gestion et de traitement des dossiers du contentieux.  

 

Pour encadrer et contrôler cette opération, l’Agent Judiciaire du Royaume a émis une 

note interne au sujet de la réception des stagiaires, et dont les dispositions se déclinent ainsi : 

- L’accord de l’Agent Judiciaire du Royaume après la réception d’une correspondance 

ou d’une demande officielle de stage ; 

- L’ouverture d’un dossier de stage auprès du service des études juridiques ; 

- L’accord du chef de la structure d’accueil ; 

- Encadrement et contrôle des activités du stagiaire par le chef de la structure 

d’accueil ; 

- La durée du stage ne doit pas dépasser 2 mois, durée susceptible d’être prolongée 

sur accord de l’Agent Judiciaire du Royaume et du chef de la structure d’accueil ; 

- L’octroi d’une attestation de stage à l’intéressé. 
 

Au cours de l’année 2012, l’AJR a fait bénéficier 26 stagiaires de son expertise dans des 

domaines variés. 

 

2.3.3  La communication interne (la conférence des responsables) : 

En 2011, l’AJR a développé un nouveau mode de communication interne entre ses 

responsables, et cela dans le cadre de réunions bimensuelles, sous le nom de «conférence des 

responsables », présidée par l’Agent Judiciaire du Royaume. Ces réunions visent plusieurs 

objectifs, parmi lesquels il y a l’actualisation des données et connaissances dans le domaine 

juridique, le partage et la transmission des expériences, le perfectionnement des compétences 

dans les domaines connexes et l’unification des visions et méthodes de travail. 
 

Au cours de chaque réunion, un responsable expose un thème qui fait l’objet d’un débat 

entre les différents intervenants. 21 réunions ont été réalisées au cours de l’année 2012. 
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2.4 La veille juridique : 
 

La veille juridique concerne le suivi effectué par l’institution sur son environnement 

législatif et jurisprudentiel, afin de s’adapter en permanence aux nouveautés juridiques qui 

peuvent avoir un impact sur son fonctionnement. Cette technique se base sur la collecte 

d’informations juridiques et judiciaires. 

 

Actuellement, l’Agence Judiciaire du Royaume effectue la veille par le biais de deux 

méthodes : 

 

2.4.1  Les nouveautés juridiques (le bulletin officiel) : 

 

Le service des études juridiques se charge d’analyser les publications du Bulletin 

Officiel deux fois par mois afin de s’arrêter sur les textes juridiques qui intéressent le 

fonctionnement de l’AJR. Les nouveautés législatives sont diffusées à l’ensemble des cadres de 

l’institution. 
 

 2.4.2.  Les nouveautés judiciaires : la base de données des jurisprudences : 

 

L’institution dispose d’une base des données regroupant l’ensemble de la jurisprudence 

et des informations permettant de décrire, entre autres, les décisions judiciaires, l’objet du 

contentieux, le tribunal saisi, les parties prenantes, la règle juridique. Une copie numérique des 

jugements est enregistrée également. 
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La Jurisprudence 
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L’Agence Judiciaire du Royaume, de par la nature de son action dans le domaine 

juridique et judiciaire, opère dans le processus d’enrichissement de la jurisprudence. Les 

aspects de cette contribution se manifestent à travers les nouvelles orientations adoptées par les 

tribunaux sur certains points de Droit. 

 

Pour mettre en exergue cet aspect qualitatif de l'activité de l'AJR, cette section du 

rapport sera consacrée à exposer certains points de l'évolution de la jurisprudence en relation 

avec le domaine d’action de l’institution. 

 

Dans ce cadre, nous relatons quelques normes juridiques établies par la jurisprudence et 

la pratique judiciaire : 
 

- L’exception d’incompétence est-elle d’ordre public ; 

- L’irrecevabilité pour défaut de qualité due à une erreur de dénomination d’une 

compagnie d’assurance qu’elle soit demanderesse ou défenderesse. 

 
 

1- L’exception d’incompétence est-elle d’ordre public. 
 

L’article 16 du code de procédure civile dispose que toute exception d'incompétence, en 

raison de la matière ou du lieu, doit être soulevée par les parties avant toute exception ou 

moyen de défense au fond 
 

Toutefois, après la promulgation de la loi n°41-90 instituant les tribunaux administratifs 

qui précise dans son article 12 que les règles de compétence à raison de la matière sont d'ordre 

public, un débat a été soulevé sur l’abrogation des dispositions de l’article 16 du code de 

procédure civile par l’article 12 de la loi 41-90. 
 

La majorité des juges marocains considèrent que l’article 16 n’a pas été abrogé et qu’il 

est toujours applicable devant les tribunaux de première instance et les tribunaux de commerce 

institués par la loi n°35-95. Par contre les dispositions de l’article 12 de la loi 41-90 sont 

exclusivement applicables en matière administrative. 
 

L’arrêt n°269 de la Cour de Cassation en date du 08 mars 2012, dossier commercial n° 

32/3/1/2012 confirme la position jurisprudentielle déjà établie. 
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2- L’irrecevabilité pour défaut de qualité due à une erreur de 
dénomination d’une compagnie d’assurance qu’elle soit 
demanderesse ou défenderesse. 

 
 

La qualité est la première condition pour pouvoir ester en justice. C’est notamment ce 

qui est précisé par l’article premier du code de procédure civile, qui dispose que : « Ne peuvent 

ester en justice que ceux qui ont qualité, capacité et intérêt pour faire valoir leurs droits… » A 

cet effet, le défaut de qualité  peut conduire à l’irrecevabilité de la demande.  
 

Le défaut de qualité est considéré d’ordre public.  Par conséquent, la Cour de Cassation 

peut le soulever d’office. Mais certains arrêts posent plusieurs problématiques sur l’application 

des dispositions légales concernant la qualité pour agir en justice, ce qui peut avoir des 

conséquences sur les intérêts et les droits des justiciables, surtout si ce moyen de défense est 

sans incident sur le fond du litige.  

 

Dans l’arrêt n°5/100 en date du 19 février 2013, dossier civil n°2899/1/5/2012 et 

l’arrêt n°333 en date du 13 juin 2013, dossier civil n°4803/1/5/2012, la Cour de Cassation, a 

considéré que l’erreur de dénomination d’une compagnie d’assurance constitue un défaut de 

qualité pour agir, sans prendre en considération que cela n’a pas d’impact direct ou indirect sur 

le fond du litige.  
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Le Plan d’Action Stratégique  
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Le plan d’action stratégique « PAS » de l’Agence Judiciaire du Royaume découle des 

orientations générales du Ministère de l’Economie et des Finances telles qu’elles sont 

clairement exprimées.  Parmi celles qui concernent l’AJR figure en premier lieu la réduction du 

contentieux de l’Etat et le renforcement des actions concernant la récupération des débours de 

l’Etat afin d’accroître l’efficience dans la gestion des deniers publics. 

Ainsi, dans le cadre du plan d’action stratégique de l’Agence Judiciaire du Royaume, 

plusieurs actions de modernisation ont été engagées. Elles s’inscrivent toutes dans une logique 

de développement constant des prestations, selon une démarche constructive et pragmatique, 

par le biais d’actions claires et opérationnelles, portant principalement sur : 

 La révision du cadre juridique de l’Agence Judiciaire du Royaume 

 La restructuration interne des activités et leur décentralisation ; 

 Le renforcement des effectifs et l’amélioration de leurs compétences professionnelles; 

 La consolidation des activités de prévention et d’ouverture de l’institution sur son 

environnement. 

1- Les principales orientations retenues 
 

 

Afin de concrétiser les orientations stratégiques du ministère de l’Economie et des Finances et 

réduire ainsi le contentieux de l’Etat, l’Agence Judicaire du Royaume s’est fixée un certain 

nombre d’actions et projets à réaliser à moyen et court terme et qui portent principalement sur : 

1-1 La révision du cadre juridique de l’institution :   
 

 

L’environnement de fonctionnement de l’AJR a profondément changé ces dernières 

années et sa mission telle qu’elle est définie dans le dahir du 2 mars 1953 dahir s’est vue élargir 

au fil du temps. Les prestations se sont diversifiées étant donné l’expérience acquise passant de 

la défense des intérêts de l’Etat  à une mission de conseil, d’accompagnement, de formation et 

de prévention. 

De ce fait, la réforme de ce dahir, s’avère nécessaire, pour permettre à l’institution de 

jouir d’un nouveau statut qui mettrait notamment l’accent sur son rôle d’expertise en matière 

juridique et judiciaire. 

Dans ce cadre le schéma directeur du gouvernement,  a prévu la réalisation de ce projet 

pour l’exercice 2014. À cet effet, des équipes de travail ont été désignées au niveau de 
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l’Agence Judiciaire du Royaume, afin de préparer une étude de droit comparé avec certaines 

institutions dont les missions s’approchent de celles de l’AJR. 

1-2 La restructuration interne des activités de l’AJR et leur décentralisation : 
 

Depuis quelques années, l’Agence Judiciaire du Royaume a vu ses activités s’élargir 

passant de la défense de l’intérêt de l’Etat sur le plan judiciaire, à la prévention du risque 

juridique qui se présente comme une activité nouvelle jouant un rôle primordial dans la 

réduction du volume et du coût du contentieux de l’Etat. D’une manière générale, les activités 

extrajudiciaires représentent une forte valeur ajoutée car elles permettent de capitaliser les 

connaissances et les enseignements tirés des expériences précédentes. Elles ont pour but de 

limiter les faits générateurs du contentieux. C’est dire tout l’intérêt de développer et réorganiser 

l’activité de l’AJR autour de deux pôles  comme suit : 

Un pôle de défense : qui se chargera des activités à caractère judiciaire, en l’occurrence le 

contentieux administratif et judiciaire. 

Un pôle de prévention juridique : qui se chargera des activités à caractère extrajudiciaire, à 

savoir la prévention du risque juridique, les procédures amiables, le conseil juridique, 

l’arbitrage, et le contentieux à caractère international. 

Toutefois, afin de garantir une meilleure gestion des dossiers du contentieux dont se 

charge l’AJR, un autre projet prévoit la création de services extérieurs. La mise en place de ce 

projet assurera un allégement de la charge de travail et rapprochera plus l’AJR des juridictions 

et des administrations décentralisées, ce qui permettra une plus grande rapidité dans le 

traitement des dossiers. 

 

2- les actions à mener à moyen et court terme 
 

2.1 La modernisation des outils de travail de l’Agence Judiciaire du 
Royaume : 
 

Le nouveau système d’information de l’Agence Judiciaire du Royaume est conçu pour 

suivre les mutations et les changements qui s’opèrent au niveau de l’environnement interne et 

externe de la direction à la fois sur le plan métier et sur le plan technique. 

SIGILE a été lancé en date du 24 septembre 2009, en application des recommandations 

du schéma directeur informatique du Ministère de l’Economie et des Finances couvrant la 

période 2008-2013. 
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        2.2 Renforcement des effectifs et amélioration de leurs compétences 
professionnelles: 
 

Le programme de renforcement des effectifs et compétences, vise dans un premier 

temps à doter l’AJR de profils et compétences dans le domaine juridique et dans les domaines 

connexes. Malgré le besoin de l’AJR en effectif, la cadence de recrutement reste plus au moins 

lente en raison des postes budgétaires très limités. 

Parallèlement,  une politique de formation est menée pour assurer un perfectionnement 

des compétences et réussir l’équation poste/profil. La réalisation desdites formations s’est faite 

au niveau interne et externe.  
 

           2.3  La consolidation des activités de prévention  et ouverture de  
l’institution sur son environnement: 
 

La mission principale de l’Agence Judiciaire du Royaume est de veiller à ce que les 

intérêts de l’Etat soient bien défendus sur le plan judiciaire. Toutefois, les activités de  la 

prévention du risque juridique constituent un outil très important permettant d’agir en amont 

sur les causes du contentieux. 

Consciente du rôle que joue la prévention du risque juridique, l’AJR a procédé depuis 

plus d’un an  à une capitalisation de savoir à propos de certains types de  dossiers traités au sein 

de l’AJR, afin de constituer une base de données jurisprudentielles  qui concerne le contentieux 

de l’Etat. Cette démarche permettra à l’institution de partager les enseignements, et de maîtriser 

le coût du contentieux de l’Etat. 

Pour ce faire, l’Agence Judiciaire du Royaume organise des séminaires et rencontres 

avec les différents partenaires (administrations publiques) afin de les sensibiliser aux affaires de 

contentieux qui génèrent des coûts directs, mais qui également entachent  l’image de 

l’administration publique. Ces rencontres sont un lieu où l’AJR diffuse les meilleures pratiques 

en matière de traitement des litiges afférents à la responsabilité délictuelle de l’Etat. 

Dans le cadre de sa démarche de modernisation et d’ouverture sur son environnement,   

l’Agence Judiciaire du Royaume a prévu d’organiser des séminaires, des formations et des 

journées d’études sur des thématiques se rapportant au règlement du contentieux et sur les 

sujets d’actualité juridique. Ceci s’inscrit clairement dans une optique d’ouverture et de partage 

des connaissances de l’institution avec ses différents partenaires. 
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 المدني ضيالقا ي الإداري وضبين القاالموضوع الأول: قانون الالتزامات والعقود 
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 نظرية العقد بين القضاء الإداري والقضاء المدني :الأولالفصل 
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بين العقد المدني والعقد الذي اعتبر أنه لا يوجد فرق أساسييمثله الأستاذ: الاتجاه الأول اتجاهان بهذا الخصوصبرز

الأساس لا الإداري يتمتع دائماً بالخصائص نفسها والآثار عينها، وعلى هذا الإداري لأنهما متفقان في عناصرهما الجوهرية فالعقد

القضائي فقط إذ يرفع النزاع أمام القضاء عقد إداري متميز عن العقود التي تبرم بين الأفراد ولكن يوجد اختلاف في الاختصاصيوجد

يشبه سلطة عامة وبقصد تسيير مرفق عام وإدارته. والفرق بين هذه العقود والعقود المدنيةالإداري لأن الإدارة تبرز في العقد بصفتها

 لاستهدفها أغراضـا تجاريةماما الفرق بين العقد المدني والعقود التجارية التي تخضع للمحاكم التـجاريةت

اللذان ذهبا إلى أن النظام القضائي في القانون وأما الاتجاه الثاني فيمثله طائفـة من الفقـهاء منهم الأستاذ

الإدارية تختلف القانون الخاص لاختلاف منابعهما ومصادرهما القانونية الأساسية ، كما أن العقودالإداري نظام خاص مستقل عن نظام

الأساسية التي تختلف بصورة عامة عن قواعد القانون المدني هي أيضاً عن عقود القانون الخاص من حيث نظام منازعاتها والقواعد

 لمصلحة العامة التي تهدف العقود الإدارية إلى تحقيقهاالخصوصية تمليها متطلبات اوتناقضها أحياناً، وهذه
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 .( الصفحة )فاتح أكتوبر  رمضان  وتاريخ  المنشور في الجريدة الرسمية عدد  

 سنجعل من الصفقات العمومية المثال الأبرز لموقف القضاء المغربي من العقود الإدارية. 

"إن التعبير عن إرادة الإدارة غالبا ما تتم في شكل عملية مركبة ومتشابكة وقد تكون على مراحل متعددة في فترات متلاحقة على 

حسب الأحوال وعادة ما تسبق ذلك التصرف الذي يتم بمقتضاه إبرام العقد الإداري طائفة أخرى من الإجراءات والتدابير التي تمهد 

ف الذي تعقبه طائفة أخرى من تدابير وإجراءات التصديق والاعتماد اللازم لإبرام العقد، وتكون مكملة له وتهيئ لمولد ذلك التصر

 مستهدفة إعمال أحكامه وتطبيق بنوده". 

لإدارة أن يكون صادرا من جهة إدارية مختصة بالتعاقد وضمن صلاحيتها المالية، وإذا اشترط "يشترط لسلامة الرضا الصادر من ا

القانون شكلية معينة لصدور تلك الإرادة فيجب أن تتوافر ابتداء كأن يكون التعبير عن الإرادة صادر من لجنة مختصة بالتعاقد أوهناك 

راءات بسيطة فيجب أن تتبعها الإدارة لأنها في الحقيقة تبعث على إيجاد الضمانة إجراءات تمهيدية لإبرام العقد حتى لو كانت تلك الإج

 فيما بعد على سلامة التعبير عن رضاها". 
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" ثبوت إنجاز الأشغال بالتأشير على فواتيرها من طرف الممثل القانوني للإدارة بالإقليم وبإصدار شهادة تفيد ذلك يجعل المقاول محقا 

 وجود صفقة قانونية ...". في الحصول على المقابل المالي لتلك الأشغال حتى في غياب ما يفيد
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قضت بتعويض المقاول في إطار نظرية الإثراء بدون سبب أو نظرية المسؤولية يتجسد هذا الموقف من خلال الأحكام التي  

 المتقاسمة والتي سيتم استعراضها فيما بعد.

 )قضية المؤسسة الجهوية للتجهيز والبناء ///في الملف عدد  //بتاريخ  رقم  قرار المجلس الأعلى 

 (.......ضد  لتانسيفت
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23 الصادر عن المحكمة الإدارية بأكادير بتاريخ  972التوجه بالحكم عدد ا لهذالتمثيل يمكن  

:ما يليالذي جاء فيه  92/77/9777  
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قوق وضمانات مقررة لفائدة المتعاقد معها سواء تلك أن الامتيازات المخولة للإدارة تقابلها ح يلاحظلذلك 

التي أٌرستها نصوص صريحة أو تلك التي قررتها نظريات راسخة في القضاء الإداري أصبحت تشكل 

 مبادئ لا محيد عنها. 
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 مارس  كان أول تطبيق لهذه النظرية في المجال الإداري من خلال القرار الصادر عن مجلس الدولة الفرنسي  بتاريخ  

في قضية "غاز بوردو" و تتلخص وقائع هذه القضية في ارتفاع أسعار الفحم في فرنسا بسبب ظروف الحرب العالمية الأولى مما أدى 

المشتركين واخذ يهددها بالتوقف فأقر مجلس الدولة الفرنسي مبدأ وجوب تعويض الإدارة للملتزم بالقدر  إلى إرهاق الشركة المتعاقدة مع

 الكافي لمواجهة هذه الظروف الاستثنائية.  

 .، ص  الطيب الفصايلي "النظرية العامة للالتزام"، طبعة  

 من التقنين المدني المصري. / المادة  
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والذي تم التعليق عليه من قبل الدكتور خميس السيد اسماعيل  //حكم المحكمة الإدارية العليا بمصر الصادر بتاريخ  

جاء فيه ما يلي: "ولئن والذي  سنة  في مؤلفه العقود الإدارية والتعويضات طبقا لقانون المناقصات والمزايدات الجديد رقم 

كانت الشروط العامة قد جعله المقاول كقاعدة عامة مسؤولا عن الصعوبات المادية المتوقعة وغير المتوقعة إلا أنها استثناء من هذه 

كن في الإمكان المقاول من المسؤولية في حال تأخره في تنفيذ التزامه إذا كان مرد ذلك إلى أسباب لم ي القاعدة العامة أعفت في البند 

 .يم العطاء وكانت خارجة عن إرادتهتوقعها وقت تقد



Rapport d’Activité de l’Agence Judiciaire du Royaume 2012 

 

62 

 

                                                 



Rapport d’Activité de l’Agence Judiciaire du Royaume 2012 

 

63 

 

                                                                                                                                                           

 

يعتبر القضاء الفرنسي أن فسخ الإدارة لعقود الأشغال العامة يسمح في حال إقرار عدم مشروعيته للقاضي الحكم بالتعويض عن  

ف عقود التوريد أو ذلك دون إمكانية إلغاء قرار الفسخ  معتبرا أن الإدارة لها مطلق الحرية في التصرف بخصوص هذه العقود بخلا

الخدمات التي قد يلزم القضاء الإدارة بالاستمرار في تنفيذها إذا ما هو أقر عدم مشروعية قرار الفسخ )راجع في هذا الصد مؤلف العقود 

 الإدارية والتعويضات لصاحبه الدكتور خميس السيد إسماعيل(

والذي جاء  /في الملف عدد  //بتاريخ  "الحكم الصادر عن المحكمة الإدارية بالرباط تحت عدد 

المؤرخ في وحيث فضلا عن ذلك فإنه من الثابت من أوراق الملف وخاصة المحضر الذي تقرر فيه حذف القضبان و فيه ما يلي:

أن القرار اتخذ بحضور كل من المهندس ومكتب مراقبة التنفيذ  الذي لم يدل بما يفيد أنه عارض في ذلك مع المقاولة مما   //

   .يتعين معه الحكم بمسؤوليتهم عن ذلك وبالتالي الحكم عليهم تضامنا بأداء التعويض
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من قانون الالتزامات والعقود على ما يلي " المهندس المعماري أو المهندس والمقاول المكلفان مباشرة من   ينص الفصل  

رب العمل يتحملان المسؤولية إذ حدث خلال العشر سنوات التالية لإتمام البناء أو غيره من الأعمال التي نفذها أو أشرف على تنفيذها 

 . أو جزئيا أو هدده خطر واسع بالانهيار بسبب نقص المواد أو عيب في طريقة البناء أو عيب في الأرض... أن انهار البناء كليا

 -والمنشور في مجلة قرارات محكمة استئناف الرباط في سنتي  المؤرخ في فاتح يونيه  القرار رقم  

من ق.ل.ع. وبالتالي فإن على  خطيرة تهم صلابته يجب تطبيق الفصل والذي جاء فيه ما يلي: عندما تطبع البناء عيوب  ص 

 يوما ابتداء من لحظة العلم بالواقعة التي تستدعي الضمان. صاحب المشروع أن يلجأ إلى القضاء داخل أجل 

  أن هذا الأجل يمكن أن يمدد إذا كانت هناك مفاوضات بين الطرفين ويستأنف سريانه ابتداء من انتهاء المفاوضات. غير

 أو دان في مؤلفه )دروس في المنازعات الإدارية( 

 . ، الفقرة روني شابي، القانون الإداري العام، المجلد الأول، الطبعة التاسعة، دلتا، ص 

 .، الوقائع، ص المنشور بمجلة دالوز سيري  يناير  كوسطا، مقال مسؤولية المشيدين حسب قانون  جون لوي 
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والذي جاء فيه ما  /في الملف عدد  //بتاريخ  الحكم الصادر عن المحكمة الإدارية بالرباط تحت عدد  

، //لملف وخاصة المحضر الذي تقرر فيه حذف القضبان والمؤرخ في وحيث فضلا عن ذلك فإنه من الثابت من أوراق ا يلي:

أن القرار اتخذ بحضور كل من المهندس ومكتب مراقبة التنفيذ  الذي لم يدل بما يفيد أنه عارض في ذلك مع المقاولة مما يتعين معه 

 الحكم بمسؤوليتهم عن ذلك وبالتالي الحكم عليهم تضامنا بأداء التعويض.
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أكد فيهما بأن العلاقة بين المصالح  دجنبر  ل صدور هذا القرار صدر قراران عن مجلس الدولة الفرنسي بتاريخ قب 

العمومية وموظفيها من جهة والخواص من جهة أخرى لا يمكن أن تعالج حسب مبادئ وقواعد القانون المدني وحده )قرار روتشيلد و 

 كلوكسين(.
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 .منشور بمجلة لوبون ص  سي بتاريخ قرار مجلس الدولة الفرن 

قوامها خطأ  تجدر الإشارة إلى أن هناك اجتهادات قضائية تنص على أن المسؤولية المرفقية المستندة إلى مقتضيات الفصل  

في إطار المسؤولية  هماواجب الإثبات، مستبعدة بذلك القراءة المستقرة حاليا والتي تؤكد أن الفصل المذكور يؤسس لمسؤوليتين أولا

وثانيهما في إطار المسؤولية بخطأ. وكمثال على هذا التوجه يمكن ذكر القرار الصادر عن المجلس الأعلى تحت عدد  ،الموضوعية

والذي جاء  ص  المنشور بمجلة قضاء المجلس الأعلى عدد  /في الملف المدني عدد  //وتاريخ  

من قانون الالتزامات والعقود فإن مسؤولية الدولة عن تسيير إداراتها وعن الأخطاء المصلحية لمستخدميها،  للفصل فيه ما يلي: طبقا 

 لا تفترض بل لا بد من إثبات الخطأ المصلحي المنسوب إلى موظفيها لأنها من المسؤولية التقصيرية". 
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الشروط ويعتمد عناصر أخرى وهي الفاعل والمسؤول والفعل المنشئ تجدر الإشارة إلى أن جانبا من الفقه يميز بين الأركان و 

 للضرر والخسارة والعلاقة السببية والإسناد.
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المنشور بالتقرير السنوي  //بتاريخ  الصادر في الملف الإداري عدد  جاء في قرار المجلس الأعلى عدد  

 للمجلس الأعلى ما يلي: 

 مكرر من قانون الالتزامات والعقود. حوادث المدرسية تخضع لمقتضيات الفصل "مسؤولية الدولة عن ال

 المسؤولية قائمة على الخطأ الثابت وليس المفترض.

 .عدم قيام دليل على إخلال الأستاذ بواجباته في المراقبة والحيطة ينفي أية مسؤولية في هذا المجال

الذي جاء فيه  /في الملف عدد  تحت عدد  //تاريخ الحكم الصادر عن المحكمة الإدارية بمراكش ب 

"دعاوى التعويض عن الأضرار التي تتسبب فيها أعمال ونشاطات أشخاص القانون العام، والتي تختص المحاكم الإدارية  ما يلي:

مكرر من ق ل ع.  ص عليها في الفصل من القانون المحدث لها، تندرج في إطارها الدعاوى المنصو بالنظر فيها طبقا للمادة 

والمتعلقة بدعاوى مسؤولية الدولة عن الضرر الحاصل للأطفال والشبان خلال الوقت الذي يوجدون فيه تحت رقابة المعلمين وموظفي 

 الشبيبة والرياضة بسبب الخطأ أو الإهمال أو عدم الحيطة الذي يحتج به على هؤلاء الموظفين.

والذي  ت.ش  /في الملف رقم  تحت عدد  //المحكمة الإدارية بالرباط بتاريخ  الحكم الصادر عن 

حيث إنه طالما  أن المدعي أصيب أثناء فترة التربية البدنية التي من المفروض على المشرف عليها أن يأخذ جاء فيه ما يلي :"

لتلاميذ وذلك بإسدائه توجيهات إليهم إلى غير ذلك، ومن ثم يبقى التقصير الاحتياطات اللازمة للحيلولة دون وقوع أي اصطدام بين ا

 "....لقضائي غير وجيه ويتعين استبعادهثابت في حقهم ، مما يضحى معه تمسك الوكيل ا
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وفي قرار آخر كانت محكمة الاستئناف قد حملت الدولة مسؤولية الأضرار التي نتجت عن حادثة مدرسية، بناء على مجرد تواجد 

لتعليمية إلا أن المجلس الأعلى نقض قرارها معللا قضاءه بكون المحكمة لم تلزم المدعي بإثبات الخطأ وفقا التلميذ المصاب بالمؤسسة ا

 .//الصادر بتاريخ  القرار رقم مكرر  لمقتضيات الفصل 
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 

 

 

 

 

من القانون  وحيث إن مسؤولية الدولة تكون ثابتة سواء كان ذلك بخطأ منها أو بدون خطأ متى توافرت الشروط المحددة في المادة 

 .ويجب أخذه على إطلاقه" لأن النص جاء مطلقا /

 
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 

وحيث إن وفاة الضحية كانت نتيجة صعقة كهربائية ثابتة من خلال محضر الضابطة القضائية المذكور أعلاه، وكذلك الشهادة الطبية 

لأماكن الآهلة بالسكان وذلك على الأقل استعمال المرفقة بالملف وإن كان على المدعى عليه أن يتخذ الاحتياطات اللازمة ولا سيما في ا

 .السياج للأعمدة ذات الضغط المرتفع أو حراستها، مما يجعل مسؤولية المدعى عليه قائمة في نازلة الحال"

المنشور بمجلة  /في الملف الإداري عدد  تحت عدد  //القرار الصادر عن المجلس الأعلى بتاريخ  

من قانون الالتزامات والعقود  و  وما يليها، والذي جاء فيه ما يلي:"الفصلان  الصفحة  -جلس الأعلى عدد قضاء الم

المذكور يتعلق بترتيب مسؤولية الدولة  لا مجال لتطبيقهما في مجال الاعتداء المادي الممارس من طرف الإدارة، لأن الفصل 

يتعلق  شرة عن تسيير إداراتها وعن الأخطاء المصلحية لمستخدميها في حين أن الفصل والبلديات عن الأضرار الناتجة مبا

 بالمسؤولية الشخصية لمستخدمي الدولة والبلديات".
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 المشار إليه أعلاه القرار رقم  

من قانون الالتزامات والعقود يقضيان بأن الدولة مسؤولة عن  و  "حيث صح ما عابه الطالب على القرار ذلك أن الفصلين 

اتجة مباشرة عن تسيير إداراتها وعن الأخطاء المصلحية لمستخدميها وأن هؤلاء الأخيرين مسؤولون شخصيا عن الأضرار الأضرار الن

الناتجة عن تدليسهم أو عن الأخطاء الجسيمة الواقعة منهم في أداء وظيفتهم وهو ما يعني أن مسؤولية الدولة تقوم في حالتين: أولاهما 

شخص أو أشخاص معينين أي أن الضرر نشأ مباشرة من تسيير مرفق الدولة فالمسؤولية لذلك قائمة على  عدم إمكانية نسبة الضرر إلى

المخاطر ولا يشترط لقيامها وجود خطأ بل يكفي حدوث الضرر وقيام العلاقة السببية بينه وبين مرفق الدولة. وثانيتهما تسبب الضرر 

ن يكون الخطأ غير مطبوع بطابع الموظف أو المستخدم الشخصي بأن لا تكون عن خطأ مصلحي لأحد موظفيها أو مستخدميها بشرط أ

له علاقة إطلاقا بعمله الوظيفي أو يكون مندرجا في مهامه الوظيفية، ولكنه مع ذلك يكتسي قدرا من الجسامة أو ينطوي على عمد أو نية 
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ضرر الذي تسبب فيه ولا تسأل الدولة إلا في حالة من ق ل ع مسؤولية الموظف عن ال الإضرار وفي هذه الحالة يقيم الفصل 

إعساره والمحكمة مصدرة القرار المطعون... ثبت لديها أن الخطأ الذي تسبب عنه الضرر للمطلوب ينسب إلى الطبيب المذكور أثناء 

قدرا من الجسامة ومرتكب من يكتسي قيامه بالعملية الجراحية للمريض ويوصف بأنه خطير وفادح وأنه ناتج عن عدم مبالاته وهو لذلك 

الطبيب المعني ومطبوع بإهماله ولا مبالاته مما يسأل عنه شخصيا لأنه ناتج عن خطأه الجسيم ولا تسأل الدولة عنه إلا عند ثبوت 

 إعساره".

الذي اعتبر أن الخطأ الشخصي يتمظهر متى كان الفعل الضار  * وهو نفس التوجه الذي سار عليه الفقيـه لافيرييـر 

دروس في قضاء مطبوعا بطابع شخصي ويكشف عن إنسان ضعيف الشخصية وخاضع لأهوائه ونزواته ويتم عن ضعفه ورعونته )

 .(كتور رأفت فودة ـ طبعة سنة  المسؤولية الإدارية الد
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 

 

 

 

 
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 

 

 
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الموضوع الثاني: تطور مسؤولية الدولة عن الفيضانات

97

                                                 
65
الجيلالي  ترجمة الأستاذ محمد هيري و يمكن في هذا الصدد الرجوع إلى مؤلف الأستاذ ميشيل روسي" المنازعات الإدارية بالمغرب" 

من ق ل ع وخلص في الأخير إلى اعتبار أن المشرع وضع مبددأ عامدا    97الذي تناول بإسهاب الجدل الفقهي الذي طرحه الفصل أمزيد،  

للمسؤولية من خلال هذا الفصدل  وتدرك للقضداة أن يعملدوا علدى تطبيقده بالشدكل الدذي يعتبرونده أكثدر مطابقدة فدي آن واحدد وبدنفس القددر                

ام الأعباء العامة من جهة وللمتطلبات والشروط التي تحيط بالنشاط الإداري من جهة أخدرى، معتبدرا أن   للإنصاف ولمساواة المواطنين أم

 قاضي الإدارة يجب أن يكون بالنظر إلى كل ذلك قاضيا ملما بشكل جيد بالقانون الذي يطبقه وعارفا أيضا بشكل جيد بالعمل الإداري.
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مدن ق ل ع مدرده أيضدا إلدى  صدياغته  والتدي تدوحي أنده تضدمن           97فدي تأويدل الفصدل    وتجدر الإشارة في هذا الصدد إلدى أن الاخدتلاف   

مسؤوليتين: مسؤولية موضوعية على أساس المخداطر تتعلدق بالمسدؤولية عدن تسديير المرفدق والتدي لا يشدترط فيهدا قيدام الخطدأ الموجدب             

 مسؤولية على أساس الخطأ.للمسؤولية، بجانب المسؤولية عن أخطاء أعوان المرفق والتي تظل بحسب الشراح 

من ق ل ع هو مستشار مجلدس الدولدة جدورج تييسدي  وهدو       01و97ويعتبر الأستاذ ميشيل روسي في مؤلفه المنوه به أن محرر الفصلين 

صاحب مؤلف "مسؤولية السلطة العامة " معتبرا أن مسؤولية السلطة العامة خلال هذه المرحلدة ارتكدزت علدى العبدارة المشدهورة لقدرار       

بلانكو والتي مفادها أن المسؤولية التي يمكن أن تقع على عاتق الدولة بسبب الأضرار الناجمة عن المرافق العامة ليست عامة ولا مطلقدة  

 وبأن لها قواعدها الخاصة المترتبة عن ضرورة التوفيق بين متطلبات المرافق العامة والحقوق المشروعة للأفراد.

  

66 
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 يمكن أن نمثل لهذا التوجه من خلال القرارات والأحكام التالية: 

و  0011/4/2/2111فددي الملفددين المضددمومين ذوي العددددين    22/01/2110الصددادر عددن المجلددس الأعلددى بتدداريخ    912*القددرار عدددد  

ما يلي :"لكن حيث إن إطلاق مياه السد يستدعي قيام الجهة المشدرفة عليده باتخداذ الإجدراءات اللازمدة      والذي جاء فيه  0223/4/2/2111

 لضمان انسياب مياهه في الوديان بالشكل الذي لا يؤدي إلى ارتفاع منسوب مياه هذه الوديان على أكثر من علو ضفافها.

والذي جاء فيه ما يلي : لكن من جهة فإن الإدارة  099/19/1في الملف ا  203*القرار الصادر عن محكمة الاستئناف بالرباط تحت عدد 

المستأنفة لا تنازع في فتح قنوات السدد علدى الأراضدي المجداورة لده ومدن بينهدا عقدار المسدتأنف علديهم وذلدك بسدبب كثدرة الأمطدار التدي                

ة مباشرة عدن فدتح تلدك القندوات علدى أرض المسدتأنف       تهاطلت على المنطقة بتاريخ الحادث...، وهو ما يؤكد أن تلك الأضرار ناتجة بصف

 عليهم  دون اتخاذ الاحتياطات اللازمة "

والدذي جداء فيده مدا يلدي :"وحيدث إن الجهدة         2114ت/ 14الصادر عن المحكمدة الإداريدة بفداس فدي الملدف عددد        03/2111*الحكم عدد 

 ى امتلاء هذا الأخير وتجنب وقوع كارثة منه.المدعى عليها لا تنفي قيامها بإطلاق مياه السد وإنما تعزي ذلك إل

وحيث إن إطلاق مياه السد يستدعي قيام الجهة المشرفة عليه باتخاذ الإجراءات اللازمة لضمان انسياب مياهه في الوديان بالشكل الذي لا 

 يؤدي إلى ارتفاع منسوب مياه هذه الوديان إلى أكثر من علو ضفافها.

والذي جاء فيه ما يلي:" حيث  2114ت/ 27في الملف عدد  00/14/2111لمحكمة الإدارية بفاس بتاريخ الصادر عن ا 221*الحكم عدد 

 إنه من المستقر عليه فقها وقضاء أنه لقيام المسؤولية الإدارية لأي مرفق من المرافق العامة فإنه لا بد من وجود ثلاث عناصر هي الخطأ

الخطأ والضرر لا يفترض وإنما لا بد من إثباته كما أدت علدى ذلدك الغرفدة الإداريدة بدالمجلس      والضرر والعلاقة السببية بينهما ، وأن هذا 

 .20/11/0772الصادر بتاريخ  209وكذا قرارها عدد  11/19/0774الصادر بتاريخ  370الأعلى من خلال قرارها عدد 

عددلال الفاسددي قامددت بددإفراه حمولددة هددذا السددد نتيجددة   وحيددث بددالإطلاع علددى عناصددر المنازعددة والوثددائق المدددلى بهددا يتبددين أن إدارة سددد   

التساقطات المطرية الغزيرة التي عرفتها المنطقة خلال تلك الفترة، والتي تسببت فدي ارتفداع مسدتوى هدذه الحقيندة  ممدا ألزمهدا بضدرورة         

عدن انسدياب الميداه مدن فدوق السدد        فتح المفاريغ القعرية التي كانت أمرا لازما لتفادي حدوث أضرار أخدرى أخطدر وأكثدر فداحدة قدد تندتج      

وبشكل كبير يفوق ذلدك الدذي كدان مدن الممكدن تسدريبه مدن هدذه المفداريغ وبشدكل تددريجي، وأنده كدان علدى إدارة السدد اتخداذ الإجدراءات                  

 اللازمة للتحكم في تصريف المياه لمنع إلحاق أضرار بالغير. 
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بروا أن الخطأ المصلحي له بعض الخصوصية مدن حيدث أنده خطدأ موضدوعي يدتم       تجدر الإشارة إلى أن فقهاء القانون الإداري قد اعت 

تقديره على أساس ما يقتضيه التسيير العادي للمصلحة، فهو لا يشتمل على أي سمة معنوية أو ذاتية، بخلاف الخطأ بمفهومده العدام . ولقدد    

رة وقدد يتخدذ سدوء أداء الخدمدة أو الدبطء فيهدا. وفدي هدذا         اعتبر الخطأ المصلحي ذي صور متعددة؛ فقدد يتخدذ شدكل عددم أداء الخدمدة بدالم      

مدا يلدي :"وقدد يكدون مدن البدديهي أن يأخدذ الخطدأ المصدلحي كدل            001الصدد يسوق الدكتور ميشيل روسي في مؤلفه المنوه به أعلاه ص 

ه وتنظديم خداص وواجبدات    الأشكال والأصناف: فهو مفهوم نسبي متغير بحسب المرفق المعني بالخطدأ مدا دامدت لكدل مرفدق مهمدة تخصد       

خاصة به. ولكنه أيضا مفهوم نسبي لأنه يتم تقديره بحسب الظروف التي يمكن أن تكون متيسرة بدرجة تزيد أو تنقص كما يمكن أن تكون 

 في أقصى الاحتمالات ظروفا استثنائية".

والفقه بالنسبة لبعض حالات المسؤولية أن يكون وبالنظر إلى اختلاف صور الخطأ المصلحي باختلاف طبيعة المرفق فقد اشترط القضاء 

 الخطأ فيها جسيما وذلك بعلة أن أعباء المرفق لها طابع استثنائي وخاص.
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 يمكن أن نمثل لهذا التوجه من خلال القرارات والأحكام التالية:  

و  0011/4/2/2111العددددين  فددي الملفددين المضددمومين ذوي  22/01/2110الصددادر عددن المجلددس الأعلددى بتدداريخ    912*القددرار عدددد  

والذي جاء فيه ما يلي :"... وأن الإدارة بحكدم توقعهدا لامدتلاء السدد مدن جدراء التهداطلات المطريدة كدان عليهدا اتخداذ             0223/4/2/2111

دارة في الوقت الاحتياطات الضرورية في إبانها وذلك بالتخفيض من حمولة مياه السد بالتدرج وقبل انسياب الأمطار إليه وأن عدم قيام الإ

 بالتدخل لفتح صمامات السد لانسياب المياه قبل امتلائه تجنبا لحدوث فيضانات  يعتبر سوء تسيير المرفق العمومي".

والدذي جداء فيده مدا      2112ت/ 041فدي الملدف عددد     0121تحت عدد  29/02/2111*الحكم الصادر عن المحكمة الإدارية بفاس بتاريخ 

من أوراق الملف ومستنداته... أن واد سبو امتلأ بالماء ووقعت فيضانات تسببت فدي تسدرب المداء إلدى ضديعة       يلي :"وحيث إنه من الثابت

 المدعي بعلو متر بالتقريب وحمل معه أوحال صلصالية بيضاء غطت أجزاء كبيرة من أرض الضيعة... .

الإدارة الممثلة في وكالة الحوض المائي لسبو في اتخداذ  وحيث إن تسريب مياه الفيضان إلى ضيعات المدعين المجاورة للسد نتيجة إهمال 

 اللازم لتصريف هذه المياه في القنوات المعدة لذلك مما يعد في حد ذاته خطأ مرفقيا  يحملها مسؤولية ذلك".

لدذي جداء   وا 22/17/2100الصدادر بتداريخ    492/02/2101في الملف  2172*الحكم الصادر عن المحكمة الإدارية بالرباط  تحت عدد 

 فيه ما يلي : "حيث إن المسؤولية الموجبة للتعويض تستوجب توافر ثلاث عناصر الخطأ والضرر والعلاقة السببية بينهما.

المنجدز مدن قبدل المفدوض القضدائي       12/11/2101وحيث إنه بخصدوص العنصدر الأول، فإنده يسدتفاد مدن محضدر المعايندة المدؤرخ فدي          

موضوع الطلب وعاين أن المحل يوجدد حاليدا علدى حافدة وادي ورغدة وأصدبح أهدلا للسدقوط وذلدك نتيجدة           المحلف... أنه انتقل إلى العقار 

انجراف التربة و كذا وجود تصدعات وشقوق بارزة على الجدران وكسور بارزة على الأرض وعداين وجدود محدل سداقط بدوادي ورغدة       

شجار نتيجة فيضانات وادي ورغة... وهذا يؤكد أن الوكالة المدعى نتيجة انهيار أرضي وكذا سقوط أشجار النخيل والموز وغيرها من الأ

عليهدا لدم تقددم بواجباتهدا اللازمددة وقصدرت فدي اتخدداذ الإجدراءات الضددرورية لتفدادي إلحدداق الضدرر بدالغير ممددا يشدكل ارتكدداب خطدا مددن            

 جانبها... .

دعى عليهدا المتمثدل فدي تسدريب ميداه سدد المجداعرة،        وحيث إن الضرر اللاحق بالمدعي تسبب فيه الخطأ المرتكب من طدرف الوكالدة المد   

ذلك أن المدعى عليها تقر أن السد لده طاقدة محدددة فكلمدا ارتفعدت حقيندة المداء بداخلده          وليس الأمطار الغزيرة التي تهاطلت على المنطقة،

انفجدار السددد وإصدابة الأراضددي   فدوق حددد معدين وجددب علدى الإدارة تسددريب الميداه مددن السدد بشددكل تددريجي تفاديددا لكارثدة قددد تدؤدي إلددى         

 المجاورة بأضرار فادحة".
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 يمكن أن نمثل لهذا التوجه من خلال الحكمين التاليين: 

والذي جاء فيه مدا يلدي    14/02/2117في الملف عدد  29/02/2117بتاريخ  221*الحكم الصادر عن المحكمة الإدارية بفاس تحت عدد 

ل اتخداذ كافدة الإجدراءات اللازمدة  للدتحكم فدي تصدريف الميداه لمندع إلحداق أضدرار بدالغير  وإشدعار              :"...وأنه كان على إدارة السد بالمقاب

 أصحاب القطع الأرضية المجاورة للسد ولمجرى المياه بعملية إفراه جزء من حمولة السد".

ي :"وأنده كدان علدى إدارة السدد...     الصادر عن المحكمدة الإداريدة بفداس والسدابق التنويده بده أعدلاه والدذي تضدمن مدا يلد            221*الحكم عدد 

 إشعار أصحاب القطع الأرضية المجاورة للسد ولمجرى المياه بعملية إفراه جزء من حمولة السد".
71

ربيدع   00المدؤرخ فدي    024-72-0المتعلدق بالمداء والصدادر بتنفيدذه الظهيدر الشدريف رقدم         01/72مدن القدانون رقدم     21نصت المدادة    

علدى مدا يلدي :"تحددث علدى       21/17/0772بتداريخ   4322والمنشدور بالجريددة الرسدمية عددد      0772غشدت   01الموافق ل  0401الأول 

مستوى كل حوض مائي أو مجموعة أحدواض مائيدة تحدت اسدم وكالدة الحدوض مؤسسدة عموميدة تتمتدع بالشخصدية المعنويدة والاسدتقلال             

 المالي...".
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04130701 

« l'insuffisance de mesures de prévision et de prévention prises par la commune, a constitué une faute 
de nature à engager sa responsabilité vis à vis des victimes dans les circonstances de l'affaire, et 
compte tenu, tant de l'importance du développement de la station de sports d'hiver, que de la gravité 
des risques encourus ». Il est ajouté que la commune n'avait pas procédé de façon approfondie à 
l'étude des zones exposées à des risques d'avalanche, et qu'elle n'avait entrepris qu'une part très 
réduite du programme de construction des ouvrages de protection qui eussent été nécessaires, sans 
que ces travaux apparussent hors de proportion avec les ressources. En outre, le fait que la 
responsabilité de l'Etat soit engagée par son retard à délimiter les zones exposées aux risques naturels, 
« n'est pas de nature à exonérer la commune de la responsabilité qu'elle encourt, du fait de ses 

obligations en matière de police de la sécurité ».

(CE 4 mars 1991, commune de Saint-Lary-Soulan, in Jurisques, 

2000).

 (CE 9 novembre 1983, 

Cousturier, in Jurisques, 2000)  

 (CE 16 juin 

1986, Rebora, in Jurisques, 2000)  

 



Rapport d’Activité de l’Agence Judiciaire du Royaume 2012 

 

89 

 

72

217

                                                 
73

الفيضانات أن يتوقعه، كالظواهر الطبيعية ) :"القوة القاهرة هي كل أمر لا يستطيع الإنسان من ق ل ع على ما يلي 217ينص الفصل   

لا يعتبر من  وغارات العدو وفعل السلطة ، ويكون من شأنه أن يجعل تنفيذ الالتزام مستحيلا.والجفاف والعواصف والحرائق والجراد ( 

 قبيل القوة القاهرة السبب الذي ينتج عن خطأ سابق للمدين". 

 
74

منشدور   0294/74في الملف الاجتماعي عددد   901تحت عدد  20/12/0771في هذا الصدد صدر قرار عن المجلس الأعلى بتاريخ   

لديس مدن الأمدور     وما يليها والذي جاء فيه ما يلي :" إن صدور قرار منع نشاط يخالف القدانون العدام...   021ص  09ة الإشعاع عدد بمجل

 .التي لا يمكن توقعها  ومن تم تنعدم تطبيق شروط القوة القاهرة "
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فدادي الضدرر يجدب أن يكدون أمدرا مسدتحيلا بحيدث لا        فقد اعتبر الفقه أن ت  ومن أجل التمييز بين مفهوم الاستحالة  وما سواه من مفاهيم

يمكن دفعه بأي حال من الأحوال  إذ أورد الأستاذ الكزبدري فدي مؤلفده نظريدة الالتزامدات فدي إطدار قدانون الالتزامدات والعقدود المغربدي            

تفادي الضرر أمدرا مسدتحيلا لا   ما يلي : "يجب أن يكون الحادث مما يجعل  409الجزء الأول )مصادر الالتزام( والذي جاء في الصفحة 

يستطاع دفعه ونقصد بالاستحالة هنا لا الاسدتحالة بالنسدبة للشدخص المسدؤول فحسدب بدل تلدك التدي تكدون بالنسدبة لاي شدخص يوجدد فدي              

 ة"موقف المسؤول أما إذا كان من شأن الحادث أن يجعل تفادي الضرر أكثر مشقة أو أكثر إرهاقا أو كلفة فلا يكون هناك قوة قاهر

 
76

  400إلى ص  402انظر مؤلف الأستاذ مامون الكزبري المنوه به آنفا من  ص  

 77

 217

 ،الضرر للإدارة ولا للمتضرر ى"ومن الطبيعي أن يندرج السبب الخارجي في طليعة أسباب الإعفاء من المسؤولية بحيث لا يعز

 ويكتسي هذا السبب الخارجي أساس صبغة القوة القاهرة أي الحادث الطارئ الذي لا يمكن درؤه أو اتقاؤه، ثم إن القوة القاهرة تعفي دائما

 .الإدارة من مسئوليتها"
78

إذا كانت القوة القاهرة أو الحادث الفجائي السبب من مؤلف الأستاذ الكزبري السابق التنويه به أعلاه ما يلي : " 400ورد في الصفحة   

هبت عاصفة فقلبت  المسؤولية، كما لو قالوحيد في وقوع الضرر فإن العلاقة السببية بين الخطأ والضرر تكون مفقودة وبالتالي لا تتحق

التقصيرية أن يكون الضرر حصل إذ اشترطت لعدم ترتب المسؤولية  72السيارة على أحد المارة فأصابته. وهذا ما أوضحته المادة 

 بحادث فجائي أو قوة قاهرة لم يسبقها أو يصطحبها فعل يؤاخذ عليه المدعى عليه.

أما إذا اشتركت القوة القاهرة أو الحادث الفجائي مع خطأ من المدعى عليه في إحداث الضرر كان المدعى عليه مسؤولا مسؤولية كاملة 

 رر.لأن خطأه هو الذي أدى إلى وقوع الض

 393في الصفحة  0772الأستاذ زايد قدري الترجمان في مؤلفه "الموجز في القانون المدني نظرية الالتزام طبعة  ذهبوفي ذات السياق 

ما يلي :" إذا كانت القوة القاهرة أو الحادث الفجائي السبب الوحيد في حدوث الضرر فإن صلة السببية ما بين الخطأ والضرر تنتفي إلى 

 .لا تقوم المسؤولية" وبالتالي

 79

 

 

9900079441792

040770
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22190702

                                                                                                                                                           

 

44230797300703000

 80

 244

230700

000790

 (Juris-

Classeur Administratif  Fascicule 700.Année 1990 p14
81

سنة أو  211المطرية التي لا تكرر إلا كل  تيرة التساقطاتوالذي اعتبرت فيه المحكمة أن  و 12/11/0774القرار الصادر بتاريخ   

 لا يمكن توقعها ومن ثم لا يمكن أن تترتب عنها مسؤولية السلطة العامة 091
82

وما يليها والذي جاء فيه ما يلي :"لا  17ص  3منشور بمجلة الندوة عدد  77430الصادر في الملف المدني عدد  0909القرار عدد  

بالقوة القاهرة والحال أنه تبث للمحكمة أن انقلاب القطار وقع في الوقت الذي كانت السكة الحديدية مغطاة بالمياه نتيجة  يمكن الإدعاء

 الأمطار الغزيرة الأمر الذي كان معه لحارس القطار توقع وقوع الحادث وكان في وسعه تفاديه لو أنه اتخذ كافة الاحتياطات اللازمة التي

ينزل الماء أو اقتضى الأمر أن يلغي رحلته نهائيا بسبب سوء حالة الطقس ووجود الفيضانات في المنطقة التي سيمر منها التريث حتى 

 . "منها
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في الملفين المضمومين  22/01/2110بتاريخ  912ت عدد حوهو ما يجسده على سبيل المثال القرار الصادر عن المجلس الأعلى ت  

الصادر عن المحكمة الإدارية بفاس بتاريخ  220، وكذلك الحكم عدد 0223/4/2/2111و  4/2/2111/ 0111ذوي العددين 

 المنوه به أعلاه.. 29/02/2117
84

والذي جاء فيه   099/19/1وهو ما يجسده على سبيل المثال  القرار الصادر عن محكمة  الاستئناف الإدارية بالرباط في الملف عدد   

رار إلى القوة القاهرة طالما أن تلك الأمطار كانت شبه عادية ويمكن درء الضرر الناتج عنها إذا ما ما يلي: وانه لا يمكن عزو تلك الأض

 اتخذت الإدارة ما يلزم من احتياطات بصورة قبلية "

ت ما يلي :" وحيث انه لئن كان 2114ت/14في الملف عدد  01/10/2111كما جاء في الحكم الصادر عن المحكمة الإدارية بفاس بتاريخ 

التساقطات المطرية خلال الفترة التي وقعت فيها الأضرار اللاحقة بالضيعة كانت كثيفة وقوية ، إلا انه لم يقم دليل على كونها بالحجم 

الذي يؤدي إلى حدوث فيضان بالمنطقة خاصة وان الفيضان لا ينحصر في حدود الآراضي المجاورة للوديان عندما تكون الأمطار قوية 

 تد إلى المناطق المجاورة كذلك وهو الشيء الذي لم يقم دليل على تحققه في النازلة "جدا وإنما تم
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والذي جاء فيه  020/02/2117في الملف عدد  0317تحت عدد  22/02/2117الحكم الصادر عن المحكمة الإدارية بفاس  بتاريخ   

مصادق عليها من طرف المدعي تبين لها بان مصادقة المدعي ما يلي: وحيث إن المحكمة وبعد اطلاعها على عقد البيع المستدل بنسخة 

الوارد  10/01/2110وهي فعلا تواريخ لاحقة على تاريخ  03/00/2110ومصادقة البائع عليه تمت بتاريخ  01/00/2110تمت بتاريخ 

ما يعني إن عقد البيع المذكور تمت  في مقال المدعي كتاريخ للحادثة المتمثلة في إفراه إدارة سد علال الفاسي لكمية هامة من المياه

 المصادقة عليه بعد ضياع الغلة أي أن المدعي وبتاريخ الحادث لم يكن يملك أية غلة حتى يمكنه المطالبة بتعويضه عن ضياعها "
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يولوجية بفعل دارة فيها أن تضرر العقار من تسرب المياه مرده إلى طبيعته الجفي نازلة طرحت  أمام القضاء الإداري تمسكت الإ  

ه تواجده في قعر منحدر مما يؤدي إلى تجمع المياه بشكل طبيعي لا دخل للإدارة به وهو الدفع الذي لم تناقشه المحكمة ولم تحدد موقفها من

 بالرغم من أنه قد استند إلى معطيات ثابتة من خلال إدلاء الإدارة برسوم بيانية تحدد موقع العقار وطبيعته 
87

 المنوه به آنفا والذي نص على ما 099/19/1ه في القرار الصادر عن محكمة الاستئناف الإدارية بالرباط في الملف عدد نجدهذا ما  و  

وان هؤلاء يعتبرون الملاك الظاهرون والحائزون للعقار  ...يلي :" لكن حيث يتبين من وثائق الملف .. أن مسطرة التحفيظ تتابع في اسم 

 صفتهم في المطالبة بالتعويض قائمة "موضوع النزاع ، مما يجعل 
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يراجع في هذا الصدد الكتيب الصادر في إطار المائدة المستديرة الثالثة حول قانون الماء ودور القضاء وشرطة المياه في تفعيله   

 21الصفحة 
89

 المتعلق بالماء. 01-72انظر المادة الثانية من القانون رقم   
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